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Huitième réunion 
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Point 8 de l’ordre du jour
projet de rapport de la huitiÈme rÉunion du groupe de travail spÉcial intersessions À composition non limitÉe sur l’article 8j) et les dispositions connexes de la convention sur la diversitÉ biologique
Rapporteur: M. Boukar Attari (Niger)
Introduction

A.
Renseignements généraux
1. Le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique a été créé en vertu de la décision IV/9 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Il a tenu sa première réunion à Séville, Espagne, du 27 au 31 mars 2000, et ses deuxième et troisième réunions à Montréal du 4 au 8 février 2002 et du 8 au 12 décembre 2003 respectivement. La quatrième réunion a eu lieu du 23 au 27 janvier 2006 à Grenade, en Espagne, à la gracieuse invitation du gouvernement du Royaume d’Espagne, et les cinquième, sixième et septième réunions ont eu lieu à Montréal, du 15 au 19 octobre 2008, 2 au 6 novembre 2009 et 31 octobre au 4 novembre 2011 respectivement. Au paragraphe 6 de sa décision XI/14 A, la Conférence des Parties a décidé que sa huitième réunion serait organisée avant la douzième réunion de la Conférence des Parties afin de faire avancer davantage la mise en œuvre du programme de travail. Cela étant, la huitième réunion du Groupe de travail a eu lieu au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) à Montréal, du 7 au 11 octobre 2013, immédiatement avant la dix-septième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, qui se tiendra au même endroit, du 14 au 18 octobre 2013. 

B.
Participation
2. Ont assisté à la réunion les représentants des Parties à la Convention et des autres gouvernements ci-après : [à compléter].  
3. Y ont également pris part les organismes et institutions spécialisées des Nations Unies ci-après : [à compléter]
4. Etaient également été représentées les organisations suivantes : [à compléter]
point 1.
Ouverture de la rÉunion
5. La réunion a été ouverte le lundi 7 octobre 2013 à 10h10 par le représentant du président de la onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, M. Hem Pande, qui a invité M. Kenneth Deer et M. Charles Patton, doyens de la communauté Mohawk de Kahnawake (Canada), à donner une bénédiction traditionnelle. M. Patton a dirigé une cérémonie de prière et de bienvenue au cours de laquelle il a prononcé « les mots qui viennent avant tout le reste » et chanté une chanson traditionnelle d’amitié. M. Patton a été rejoint par M. Alfred Walker et Mme Teagan Goolmer, jeunes ambassadeurs du réseau mondial des peuples autochtones (World Indigenous Network), qui ont présenté à la communauté Mohawk un bâton de parole traditionnel du peuple autochtone de l’Australie en gage de leur respect.  

6. M. Pande a souhaité la bienvenue aux participants et remercié les dirigeants de la communauté Mohawk pour leur cérémonie de bienvenue et de prière. Il a annoncé qu’à la présente réunion,  le Groupe de travail allait traiter d’un nouvel élément de son programme de travail portant sur l’article 10 c) et considérer l’adoption du projet de plan d’action pour l’utilisation coutumière de la diversité biologique. Il progresserait également dans ses travaux relatifs aux tâches 7, 10, 12 et 15. Les Parties ont reconnu la  contribution importante que les communautés autochtones et locales peuvent faire aux objectifs de la Convention. Il a exprimé l’espoir que la réunion contribuerait à la pleine participation des communautés autochtones et locales à la poursuite des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique.
7. Une allocutiond’ouverture a aussi été prononcée par le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, M. Braulio Ferrera de Souza Dias.
8. M. Dias a souhaité la bienvenue aux participants et remercié la communauté Mohawk d’avoir partagé son riche héritage culturel, qui rappelle ce qui peut être gagné en reconnaissant et en utilisant les savoirs traditionnels. Il a également remercié les gouvernements de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, de la Finlande, de l’Inde, de la Norvège, de la Nouvelle-Zélande, de la République de Corée,de la Suède et de la Suisse pour leur généreuse contribution à la participation des représentants des pays en développement, des pays Parties à économie en transition et des représentants des communautés autochtones et locales à la présente réunion. Le Groupe de travail a réalisé des progrès concrets depuis sa création et donné plus de visibilité aux questions relatives aux communautés autochtones et locales. Il a offert aux communautés autochtones et locales  une occasion de contribuer activement aux travaux de la Convention, ce qui est bien illustré par le programme de travail sur les aires protégées et la reconnaissance des zones de conservation communautaires et leur contribution potentielle à la réalisation de l’Objectif d’Aichi 11 pour la biodiversité. L’importance de la participation des communautés autochtones et locales à la gouvernance de ces zones ne fait aucun doute et les Parties sont encouragées à reconnaître des zones de conservation communautaires additionnelles.
9. Le Groupe de travail doit garder à l’esprit le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les Objectifs d’Aichi, en particulier en ce qui concerne l’article 10c), utilisation coutumière durable, qui peut contribuer à la réalisation de l’Objectif d’Aichi 18. Il doit se pencher sur le plan d’action sur l’utilisation coutumière durable, qui peut contribuer à l’atténuation de la pauvreté, à la reconnaissance de la valeur des services fournis par les écosystèmes et aux discussions sur le développement durable dans le cadre du programme de développement pour l’après-2015. Le parachèvement du projet de plan d’action à la présente réunion et sa recommandation pour adoption à la douzième réunion de la Conférence des Parties, représentera un important pas en avant dans les travaux de la Convention.
10. Afin de favoriser l’application effective de la Convention, le Groupe de travail doit également aborder les tâches 7, 10 et 12 du programme de travail, notamment en tant que complément du Protocole de Nagoya. Ce travail comprend l’élaboration de directives pour le signalement et la prévention de toute appropriation illégale des connaissances traditionnelles et de directives pour garantir que l’utilisation des connaissances traditionnelles est fondée sur le consentement préalable donné en connaissance de cause et le partage équitable des avantages découlant de cette utilisation. La tâche 12 nécessite l’élaboration de directives pour aider les Parties à élaborer une législation ou d’autres mécanismes en vue de l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes, mécanismes qui pourraient prendre la forme de plans d’action nationaux. Le Groupe de travail est aussi invité à examiner la tâche 15 sur le rapatriement des connaissances traditionnelles. Cependant, lors de ses délibérations, il lui faut garder à l’esprit qu’il importe d’appliquer et de faire fond sur les décisions actives existantes et non pas de réitérer les décisions de la Conférence des Parties.
11. Pour finir, M. Dias a rappelé au Groupe de travail que le Protocole de Nagoya a été ratifié par 25 Parties. La présente réunion coincide avec le jour férié canadien « Thanksgiving » qui est une célébration de la saison de la moisson. Dans la culture des Haudenosaunee, comme s’appellent les Iroquois, une prière est récitée en l’honneur des « trois sœurs » - le maïs, le haricot et la courge - pendant la moisson, en automne. C’est là un rappel des bienfaits que nous accorde généreusement la diversité biologique de la nature et de notre devoir de s’assurer que la nature est respectée, sa diversité conservée précieusement et ses avantages justement et équitablement partagés.    
point 2.
questions d’organisation
2.1.  
Bureau
12. Conformément à la pratique établie, le Bureau de la Conférence des Parties a siégé en tant que Bureau de la réunion.
13. Sur proposition du Bureau, M. Boukar Attari (Niger) a été désigné rapporteur.

14. Conformément à la pratique établie, les représentants des communautés autochtones et locales ont été invités à désigner sept « amis du Bureau » qui participeront aux réunions du Bureau, ainsi que des coprésidents de groupes de contact éventuels. Sur proposition du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, les représentants suivants ont été plébiscités « amis du Bureau » :
Arctique :
Mme. Gunn-Britt Retter (Sâmes, Norvège) ;
Afrique :
Mme Lucy Mulenkei (Maasaï, Kenya)
Asie :
M. Gam Shimray (Asia Indigenous Peoples Pact Foundation, Inde)
Région d’Amérique Latine et des Caraïbes :

M. Juan Carlos Jintiach Vargas (Coordinadora de las Organizaciones Indigenas de la Cuenca Amazónica, COICA);
Région du Pacifique :

Mme Beth Tui Shortland (Te Runanga o Ngati Hine, Nouvelle-Zélande);
Amérique du Nord :
Mme Yvonne Visina (Conseil National des Métis, Canada);
Région d’Europe centrale et orientale :
Mme Polina Shulbaeva (Association russe des peuples autochtones du Nord).
15. Il a également été convenu que Mme Gunn-Britt Retter coprésiderait le Groupe de travail avec M.  Hem Pande.
2.2.  
Adoption de l’ordre du jour
16. A la 1ère séance de la réunion, le 7 octobre 2013, le Groupe de travail a adopté l’ordre du jour ci-après sur la base de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/WG8J/8/1):
1.
Ouverture de la réunion.

2.
Questions d’organisation.

3.
Rapport d’activité sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et mécanismes visant à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention.

4.
Programme de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique : 

a) 
L’article 10 c) comme nouvel élément important du programme de travail révisé sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention; 
b)
Lignes directrices sur les meilleures pratiques qui contribueraient à améliorer le rapatriement des connaissances autochtones et traditionnelles (Tâche 15);

c) 
Comment les tâches 7, 10 et 12 pourraient contribuer au mieux aux travaux effectués au titre de la Convention et à l’application du Protocole de Nagoya;

d) 
Les systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles.

5.
Recommandations de l’Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones. 
6.
Dialogue approfondi sur les domaines thématiques et autres questions intersectorielles : « Relier les systèmes de connaissances traditionnelles à la science, comme dans le cadre de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), y compris les dimensions sexospécifiques ».

7.
Questions diverses.

8.
Adoption du rapport.

9.
Clôture de la réunion.
2.3.  
Organisation des travaux
17. A la  1ère séance de la réunion, le 7 octobre 2013,  le Groupe de travail a approuvé l’organisation des travaux de la réunion sur la base de la proposition présentée à l’annexe II de l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/WG8J/8/1/Add.1/Rev.1). Une liste des documents utilisés pour la réunion figure à l’annexe I de ce document.
18. Afin d’assurer la pleine participation des délégués et des observateurs aux délibérations du Groupe de travail et conformément à l’ordre du jour abrégé, il a été décidé que le Groupe de travail travaillerait en plénière, étant entendu que, selon les besoins, des groupes de contact pourraient être constitués pour examiner des questions précises.
2.4.
Déclarations liminaires et observations d’ordre général
19. A la 1ère séance de la réunion, le 7 octobre 2013, la représentante du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a remercié la nation Mohawk de leur cérémonie d’accueil et le Secrétaire exécutif et les Parties, en particulier la Finlande, l’Allemagne, l’Inde, la Norvège, l’Espagne,  la Suède et la Suisse pour avoir facilité la participation des représentants autochtones par le biais du Fonds de contributions volontaires pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention. Elle a également remercié le Programme international suédois sur la biodiversité (SwedBIO) pour son généreux appui. Alors que l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique pour la période 2011-2020 pour la diversité biologique se rapproche, la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales  à sa mise en œuvre demeure un engagement sur papier. L’Objectif d’Aichi 18 n’est ni une priorité d’investissement, ni un sujet de préoccupation important pour les Etats, et le soutien mondial pour la participation des communautés autochtones et locales à la mise en œuvre du Plan stratégique est important, alors qu’elles sont confrontées à des degrés de marginalisation semblables dans le monde entier. Le Forum accueille avec satisfaction les efforts du Secrétaire exécutif pour élaborer un projet de plan d’action pour l’utilisation coutumière durable et se réjouit à la perspective de contribuer à un résultat optimal. S’agissant du point 4 b) de l’ordre du jour, le Forum est en faveur de l’organisation d’un groupe d’experts sur le rapatriement des connaissances traditionnelles avec la participation pleine et effective des représentants des communautés autochtones et locales et attend avec intérêt de collaborer avec les Parties à l’élaboration du mandat de ce groupe. Des lignes directrices pertinentes doivent être liées aux connaissances traditionnelles associées non seulement aux ressources génétiques mais à l’ensemble de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique.  Bien que le Forum approuve en général la hiérarchisation des tâches du point 4 c), le renforcement des capacités est une tâche importante liée à la tâche 7 et qui devrait être incluse en tant que mesure prioritaire. Le consentement préalable donné librement et en connaissance de cause exige que les peuples autochtones comprennent pleinement les termes relatifs à l’accès et au partage des avantages, les droits de permettre ou de refuser l’accès et de fixer les conditions d’utilisation de toutes connaissances traditionnelles partagées, ainsi que tout l’éventail de risques anticipés et d’avantages de toute mesure proposée. Le terme « consentement préalable donné librement et en connaissance de cause est communément reconnu et est un principe essentiel pour les peuples autochtones, et devrait être employé systématiquement dans tous les documents de réunion. Elle a prié instamment les Parties de commencer à employer le terme « peuples autochtones et communautés locales » dans le texte de la Convention elle-même et dans tous les instruments et documents créés en vertu de celle-ci, conformément à la pratique internationale.  

20. La représentante du Réseau de femmes autochtones sur la biodiversité d’Amérique latine et des Caraïbes  a remercié la Nation Mohawk d’avoir accueilli la réunion dans leurs terres ancestrales, ainsi que le Secrétaire exécutif, les Parties et les autres donateurs pour leurs contributions qui avaient facilité la participation de son organisation. Les femmes autochtones jouent un rôle essentiel en tant que gardiennes et protectrices de la vie, et dans le transfert des connaissances traditionnelles aux futures générations. Il est donc regrettable que les femmes autochtones ne jouissent toujours par d’une participation pleine et effective aux travaux de la Convention. Son organisation a organisé une série d’ateliers régionaux sur l’article 8j) et les connaissances traditionnelles. Cette expérience devrait être reproduite dans d’autres régions et le Plan d’action sexospécifique de la Convention devrait intégrer la participation pleine et effective des femmes autochtones dans tous les processus de prise de décisions. Les femmes autochtones jouent un rôle fondamental lorsqu’il s’agit d’identifier les facteurs qui favorisent ou entravent la conservation des connaissances traditionnelles et l’utilisation coutumière de la biodiversité. Il faut donner une nouvelle impulsion à la définition et à l’application d’indicateurs, ce qui pourrait contribuer à l’évaluation de l’application de la Convention par les Parties. Les femmes autochtones pourraient jouer un rôle important en ce qui concerne les indicateurs proposés, notamment « occupation des sols » et « métiers traditionnels ». 
21. Le représentant des jeunes autochtones a déclaré que le nombre limité de représentants de la jeunesse autochtone présents à la réunion montrait la nécessité d’un soutien financier plus important afin d’augmenter la participation des jeunes aux processus de prise de décisions à tous les niveaux. La nature est le fondement des moyens de subsistance des peuples autochtones, de leur culture, de leurs langues et de leurs identités, et les décisions relatives à la diversité biologique et à la nature revêtent une très grande importance pour ceux-ci et ont des conséquences directes sur leur avenir. Lorsque l’on achète un paquet de riz ou un poulet enveloppé de plastique dans un supermarché, il est facile d’oublier que ces aliments proviennent de la nature et que l’utilisation de la diversité des ressources naturelles est essentielle à la survie de l’humanité. Les peuples autochtones sont des spécialistes de l’utilisation durable des ressources biologiques et les dépositaires de connaissances traditionnelles anciennes relatives à la vie durable et à la préservation des ressources naturelles. La valeur de ces connaissances est incommensurable et certaines d’entre elles ne sont détenues que par les anciens, qui parlent le langage de la nature. Il a exprimé l’espoir que le Groupe de travail mènerait ses travaux sur la base d’une compréhension et d’un langage communs.    
22. Prenant la parole au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres, le représentant de la Lituanie a dit que les connaissances traditionnelles pouvaient jouer un rôle important dans des domaines tels la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, et les soins médicaux. La participation active et effective des communautés autochtones et locales, détentrices de connaissances traditionnelles, est essentielle à l’efficacité des travaux de la Convention et joue un rôle important dans la réalisation du développement durable à tous les niveaux. Le document final de Rio+20 a reconnu que les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des peuples autochtones et des communautés locales contribuent énormément à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité, et que l’application plus ample de ces connaissances, innovations et pratiques pourrait soutenir le bien-être social et des moyens de subsistance durables. L’Union européenne et ses 28 Etats membres encouragent les gouvernements, les scientifiques, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, et les communautés autochtones et locales à travailler ensemble pour contribuer au dialogue approfondi sur le rapprochement des systèmes de connaissances traditionnelles et de la science, ainsi qu’aux recommandations qui seront proposées par le Groupe de travail.
23. S’exprimant au nom des pays d’Europe centrale et orientale, le  représentant de la Bosnie-Herzégovine a déclaré que les pays de la région partagent une grande histoire, culture et connaissance de l’utilisation traditionnelle de la diversité biologique. Cependant, parce que leurs économies sont en transition, des décisions stratégiques sont souvent prises sans tenir compte de leur impact à long terme sur la biodiversité. Les pays de la région accueillerait favorablement une discussion au sein du Groupe de travail sur l’impact économique de la perte des connaissances  et des pratiques causée par la migration rurale-urbaine afin de trouver de meilleures solutions pratiques pour la planification stratégique nationale. Les pays d’Europe centrale et orientale poursuivront leur contribution régionale à l’examen de systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles et la promotion de la participation pleine et effective des communautés locales à l’application de la Convention.
24. Prenant la parole au nom du Groupe d’Asie et du Pacifique, le représentant du Kiribati a déclaré que le renforcement des capacités en vue de permettre une plus grande participation des communautés autochtones et locales doit être une priorité. L’élaboration de protocoles communautaires dans la législation nationale pourrait être un outil utile. Le financement additionnel est une condition préalable du renforcement de la capacité des communautés autochtones et locales d’appliquer la Convention. Le caractère limité des ressources humaines et financières au niveau local entrave les progrès à cet égard. Ajoutant que la disponibilité de ressources financières prévisibles est essentielle à la mise en œuvre du Plan stratégique pour la biodiversité, il a exhorté les donateurs à intensifier les efforts.
25. Prenant la parole au nom du Groupe africain, le représentant du Sénégal a remercié le gouvernement et le peuple canadiens et la Nation Mohawk pour leur accueil chaleureux, ainsi que les donateurs pour leur contribution à la participation des délégués africains. Les connaissances et les pratiques traditionnelles sont essentielles à l’utilisation durable de la diversité biologique. Grâce à ces connaissances, les communautés autochtones et locales africaines ont toujours vécu en harmonie avec les ressources biologiques, et il faut redoubler d’efforts pour accroître la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention, en particulier à la mise en œuvre des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité.
26. Le représentant du Népal a fait savoir que l’engagement de son pays au respect et à la préservation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales serait consigné dans sa stratégie et son plan d’action nationaux révisés pour la diversité biologique. Les questions relatives à l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées peuvent être traitées au moyen de cadres législatifs nationaux. Des travaux plus poussés sont nécessaires pour développer des synergies entre les différentes activités de la Convention afin de fournir des orientations claires aux processus nationaux. Il a demandé  que des ressources supplémentaires soient allouées pour assurer la participation des représentants des communautés autochtones et locales des pays les moins avancés aux futures réunions du Groupe de travail.
27. Remerciant les donateurs qui avaient facilité la participation de son pays à la présente réunion, le représentant de la Jordanie a déclaré qu’un  financement additionnel était nécessaire pour les activités de renforcement des capacités visant à augmenter la participation des communautés autchtones et locales aux travaux de la Convention, en particulier dans le domaine des connaissances traditionnelles.
28. Le représentant du Pérou a déclaré que, en tant qu’héritier d’une culture ancienne et prédominante et que pays hyperdivers, son pays était fermement attaché à promouvoir les objectifs des articles 8j) et 10c) de la Convention avec la participation effective des communautés autochtones et locales. Les documents présentés par sa délégation au titre des différents points au cours de la présente réunion ont été élaborés en coopération avec les ministères compétents et les représentants des organisations autochtones, en mettant l’accent sur la reconnaissance et la protection de l’utilisation coutumière de la diversité biologique, le rapatriement du patrimoine culturel, l’accès et le partage des avantages et les systèmes sui generis. Lors de la préparation de son premier rapport national en vertu de l’article 8j), un accent spécial a été mis sur la révision d’indicateurs pour la conservation des connaissances traditionnelles et la contribution aux Objectifs d’Aichi pour la biodiversité et aux Objectifs du millénaire pour le développement.
29. La représentante de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a informé les délégués que le projet d’instrument d’aide à la fixation des connaissances traditionnelles mis au point par l’OMPI a été publié à des fins de consultation et de mise à l’essai. Cet instrument d’aide offre des orientations pratiques sur la manière de procéder pour fixer des savoirs traditionnels et sur la manière de faire face aux questions et aux difficultés liées à la propriété intellectuelle au fur et à mesure qu’elles apparaissent. Bien que l’instrument d’aide à la fixation des connaissances traditionnelles ne vise pas à promouvoir la fixation des connaissances traditionnelles, cette décision appartenant aux peuples autochtones et aux communautés locales, il peut les aider à prendre en compte les répercussions de la propriété intellectuelle et fournir des orientations sur la manière dont les questions de  propriété intellectuelle peuvent être utiles, ce qui dépend des objectifs de fixation précis que les peuples autochtones et les communautés locales se sont fixés. Elle a également informé la réunion que l’Assemblée générale de l’OMPI avait prorogé le mandat du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC), qui négocie un texte destiné à assurer la protection sui generis des savoirs traditionnels. Dans le cadre de son mandat reconduit, l’IGC achèvera rapidement ce travail et a été prié de présenter un ou plusieurs textes d’un ou plusieurs instruments à la réunion de 2014 de l’Assemblée générale qui fera le point des progrès accomplis et des démarches supplémentaires à entreprendre.   
30. Le représentant de l’Indonésie a fait savoir que son pays avait déposé son instrument de ratification du Protocole de Nagoya en septembre 2013 et a exhorté les autres à faire de même. L’Indonésie abrite plus de mille groupes traditionnels d’une grande diversité appelés « adat » qui sont protégés par la constitution. Une loi spécifique sur la promotion et la protection de ces communautés coutumières et une autre sur la gestion des ressources génétiques sont en cours de finalisation. Les travaux entrepris dans le cadre de la Convention ont grandement contribué aux travaux de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur un instrument juridiquement contraignant relatif aux ressources génétiques. Il a exprimé l’espoir que la présente réunion donnerait un nouvel élan à ces travaux.
point 3.
Rapport d’activitÉ sur la mise en œuvre du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et mÉcanismes visant À promouvoir la participation effective des communautÉs autochtones et locales aux travaux de la Convention
Progrès accomplis dans l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, y compris les progrès concernant des indicateurs et la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention
31. Le Groupe de travail spécial à composition non limitée  a examiné le point 3 de l’ordre du jour à la 1ère  séance de la réunion, le 7 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif  sur les progrès accomplis dans l’application de l’article 8 j) et des dispositions connexes et son intégration dans les divers domaines thématiques de la Convention, et par le biais des rapports nationaux, et la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention (UNEP/CBD/WG8J/8/2) et d’une mise à jour sur les indicateurs relatifs aux connaissances traditionnelles et à l’utilisation coutumière durable (UNEP/CBD/WG8J/8/9). Le Groupe de travail avait aussi à sa disposition une compilation des points de vue sur la participation des communautés autochtones et locales à l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/1 et Add.1), ainsi qu’un résumé des ateliers de renforcement des capacités organisés par le Secrétariat (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/3) et le rapport sur l’atelier de renforcement des capacités des communautés autochtones et locales, venant appuyer la mise en œuvre des lignes directrices sur la diversité biologique et le développement du tourisme (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/4).
32. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur les progrès accomplis dans l’application de l’article 8j) et des dispositions connexes, y compris les progrès concernant des indicateurs et la participation des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention.

33. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Australie, Bolivie (Etat plurinational de), Brésil, Canada, Chine, Grenade, Inde, Jordanie, Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses  28 Etats membres), Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pérou, Philippines, Soudan et Thaïlande.
34. Sont aussi intervenus les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et du Réseau de femmes autochtones sur la biodiversité d’Amérique latine et des Caraïbes.

35. Après un échange de vues, le coprésident a dit qu’il préparerait un projet de  recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.
36. A la 4ème séance de la réunion, le 9 octobre 2013, le Groupe de travail a abordé le texte révisé proposé par le coprésident.
37. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/8/L.2.
Suite donnée par le Groupe de travail
38. [A compléter]
point 4.
programme de travail pluriannuel sur l’application de L’article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la DiversitÉ biologique
a) L’article 10 c) comme nouvel élément important du programme de travail révisé sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention
Examen d’un projet de plan d’action
39. 
Le Groupe de travail a examiné le point 4 a) à la 1ère séance de la réunion, le 7 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire d’une note sur l’article 10 c) comme élément important du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/8/7/Rev.1 et Add.1) qui contient dans son annexe un projet de plan d’action pour l’utilisation coutumière durable ; d’une compilation des  points de vue communiqués sur l’élaboration du plan d’action pour l’utilisation coutumière durable de la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/9 et Add.1) et du rapport de la Conférence internationale pour les gestionnaires communautaires autochtones et locaux des espaces terrestres et maritimes et le Réseau autochtone mondial (WIN) (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/12).
40. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur l’article 10 c), comme nouvel élément important du programme de travail révisé sur l’article 8j) et les dispositions connexes.
41. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Jordanie, du Mexique, des Philippines et de la Thaïlande.
42. Le Groupe de travail a poursuivi son examen de ce point de l’ordre du jour à  la 2ème séance de la réunion
43. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil (au nom du Groupe d’Amérique latine et des Caraïbes), Canada, Chine, Japon, Norvège, Pérou, Soudan et Togo. 
44. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a également pris la parole.
45. Après un échange de vues, le coprésident a dit qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail
46.  A la 4ème séance de la réunion, le 9 octobre 2013, le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par le coprésident.
47. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bénin, Bolivie (Etats plurinational de), Brésil, Canada, Chine, Colombie, Ethiopie, Gabon, Inde, Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres), Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pérou, Sénégal, Thaïlande.
48. Sont  aussi intervenus les représentants du Grand Conseil des Cris, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, du Conseil des peuples autochtones des Maritimes et du Congrès des peuples autochtones.
49. Le Groupe de travail a poursuivi son examen de ce point à la 6ème séance de la réunion, le 10 octobre 2013.
50. Après un échange de vues, le coprésident a annoncé qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/8/L.3.  
Suite donnée par le Groupe de travail
51. [A compléter].

 b) 
Lignes directrices sur les meilleures pratiques qui contribueraient à améliorer le rapatriement des connaissances autochtones et traditionnelles (tâche 15)
52. Le Groupe de travail a examiné le point 4 b) à l’ordre du jour à la 1ère séance de la réunion, le 7 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire d’une note sur l’article 10, en particulier son alinéa c),  comme élément important du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/8/5), d’une compilation des points de vue reçus sur la tâche 15 du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/WG8J/8/INF/7) et d’une liste et brève explication technique des diverses formes que peuvent prendre les connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/IC/17/INF/9).
53. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur les Lignes directrices sur les meilleures pratiques qui contribueraient à améliorer le rapatriement des connaissances autochtones et traditionnelles (tâche 15). 
54. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Arabie saoudite, Argentine, Brésil, Canada, Colombie, Gabon, Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres), Japon, Jordanie, Mexique, Pérou, Philippines, Suisse, Thaïlande et Yémen.

55. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.
56. Le coprésident a indiqué qu’à la lumière de la discussion, il était nécessaire de créer un groupe de contact chargé d’élaborer un projet de recommandation à partir de la partie VII de la note du Secrétaire exécutif qui figure dans le document UNEP/CBD/WG8J/8/5.
57. A la 3ème séance de la réunion, le 8 octobre 2013, le coprésident a demandé à Mme Valeria González  Posse (Argentine) et M. Gam Shimray (Asia Indigenous Peoples Pact Foundation, Inde) de coprésider un groupe de contact en vue d’examiner plus avant le projet de recommandation figurant dans la note du Secrétaire exécutif.
58. A la 6ème séance de la réunion, le 10 octobre 2013, Mme González Posse (Argentine) a signalé que le groupe de contact avait terminé ses travaux et a présenté le texte d’une recommandation révisée pour examen par le Groupe de travail.
59. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/L.4.
Suite donnée par le Groupe de travail
60. [A compléter]
 c) 
Comment les tâches 7, 10 et 12 pourraient contribuer au mieux aux travaux effectués au titre de la Convention et à l’application du Protocole de Nagoya  

61. Le Groupe de travail a examiné le  point 4 c) à la 2ème séance de la réunion, le 7 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur comment les tâches 7, 10 et 12 pourraient contribuer au mieux aux travaux effectués au titre de la Convention et à l’application du Protocole de Nagoya (UNEP/CBD/WG8J/8/4/Rev.2), de l’étude d’experts sur les tâches 7, 10 et 12, compte tenu des travaux en cours sur les systèmes sui generis et sur les termes et définitions (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/5) et d’une compilation des points de vue reçus concernant les tâches 7, 10 et 12 du programme de travail sur l’article 8j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/6 et Add.1).
62. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur comment les tâches 7, 10 et 12 pourraient contribuer au mieux aux travaux effectués au titre de la Convention et à l’application du Protocole de Nagoya. 
63. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Brésil, Canada, Inde, Jordanie, Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres), Mexique, Norvège, Philippines, Suisse, Thaïlande et Uruguay.

64. Ont également pris la parole les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, du Conseil des peuples autochtones des Maritimes et du Congrès des peuples autochtones.
65.  Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail.
66. Le Groupe de travail a examiné le projet de recommandation révisé à la 6ème séance de la réunion, le 10 octobre 2013.
67. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, du Brésil, du Canada, de l’Ethiopie, du Mexique, de la Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres),  de la Nouvelle-Zélande, du Niger, de la Norvège et de la Suisse.

68. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est aussi intervenu.

69. Suite à la discussion, le coprésident a demandé à Mme Tone Solhaug (Norvège) et à M. Joshua McNeely (Conseil des peuples autochtones des Maritimes) de coprésider un groupe de contact afin d’examiner plus avant le projet de recommandation.

70. A la 7ème séance de la réunion, la coprésidente du groupe de contact, Mme Tone Solhaug (Norvège), a annoncé que le groupe avait terminé ses travaux et a présenté le texte d’un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.

71. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen  par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/L.5. 
Suite donnée par le Groupe de travail
72. [A compléter].

d) 
Les systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles
73. Le  Groupe de travail a examiné le point 4 d) à la 2ème séance de la réunion, le 7 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur l’élaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques liées à la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/8/6) et de son additif sur les éléments éventuels de de systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances traditionnelles, innovations et pratiques liées à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité (UNEP/CBD/WG8J/8/6/Add.1 et Corr.1). Il avait aussi à sa disposition une compilation des points de vue reçus sur les systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/8) et le Glossaire des principaux termes relatifs à la propriété intellectuelle et aux connaissances (WIPO/GRTKF/IWG/2/INF/2).
74. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur les systèmes sui generis pour la protection, la préservation et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles relatives à la diversité biologique.
75. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Australie, du Brésil, de la Jordanie, de la Lituanie (au nom de l’Union européenne et de ses 28 Etats membres), du Mexique, du Pérou et de la Thaïlande.
76. Le Groupe de travail a poursuivi son examen de ce point à  la 3ème séance de la réunion, le 8 octobre 2013.
77. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de la Bolivie (Etat plurinational de), du Brésil, de l’Indonésie et du Pérou.
78. Les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et du Conseil des peuples autochtones des Maritimes ont aussi pris la parole.
79. Après un échange de vues, le coprésident a annoncé qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
80. Le Groupe de travail a examiné le texte révisé proposé par les coprésidents à la 6ème séance de la réunion, le 10 octobre 2013.
81. Après un échange de vues, le coprésident a déclaré qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/L.6.
Suite donnée par le Groupe de travail
82. [A compléter].
point 5.
recommandations de l’INSTANCE PERMANENTE des NATIONS UNIES SUR LES QUESTIONS AUTOCHTONES
83. Le Groupe de travail a examiné le point 5 de l’ordre du jour à la 3ème séance de la réunion, le 8 octobre 2013. Il était saisi pour ce faire des recommandations émanant des onzième et douzième sessions de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones  (UNEP/CBD/WG8J/8/8) et d’une compilation des points de vue reçus sur l’emploi du terme « peuples autochtones » (UNEP/CBD/WG8J/8/INF/10 et add.1).
84. Le coprésident a invité le Groupe de travail à examiner le projet de recommandation sur les recommandations de l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones.
85. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine (au nom du Groupe d’Amérique latine et des Caraïbes),  Australie, Bénin,  Bolivie (Etats plurinational de), Brésil, Canada,  Chine, Danemark,  Espagne, Finlande, France,  Gabon, Grenade,  Guinée,  Indonésie, Japon, Jordanie, Mexique, Norvège, Pérou, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sénégal, Soudan, Suède, Thaïlande, Togo et Uruguay.
86. Sont également intervenus les représentants du Centro des Estudios Multidisciplinarios Ayamara, d’ECOROPA, du Grand Conseil des Cris, du Forum international des communautés locales, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, de l’Instituto Indígena Brasileiro Para Propiedade Intelectual, du Conseil des peuples autochtones des Maritimes et du Congrès des peuples autochtones.
87. Après un échange de vues, le coprésident a annoncé qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
88. A la 4ème séance de la réunion, le 9 octobre 2013, le coprésident a déclaré qu’à la lumière des discussions informelles tenues en marge de la réunion, il était d’avis qu’il était nécessaire de tenir des consultations informelles supplémentaires sur le texte révisé qu’il avait préparé.
89. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Australie, Bolivie (Etat plurinational de), Brésil, Chine, France, Jordanie, Lituanie, Namibie, Niger, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Soudan, Suède et Suisse.
90. Après un échange de vues, le coprésident a demandé à Mme Valeria González Posse (Argentine) et à Mme Claire Hamilton (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) d’animer un groupe informel en vue d’examiner plus avant le projet de recommandation révisé.
91. A la 6ème séance de la réunion, le 10 octobre 2013, Mme Hamilton, coprésidente du groupe informel, a annoncé que le groupe avait achevé ses travaux. Le projet de recommandation dont est saisi le Groupe de travail est le résultat d’un compromis de la part de tous les côtés après des négociations extrêmement difficiles et polarisées.
92. La représentante de la France a déclaré que sa délégation pouvait accepter le projet de recommandation comme base de travail en vue de la prochaine réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Toutefois, la France souhaite expliquer la raison pour laquelle elle maintient des réticences quant au changement de la terminologie dans les futures décisions de la Conférence des Parties à la Convention et au Protocole de Nagoya et soumettre au Secrétariat deux questions précises : la France pense que cette modification aura clairement des conséquences sur la portée juridique de l’article 8j de la CDB et conduira à une interprétation différente de celle agréée consensuellement pas les parties à la Convention et au Protocole de Nagoya. Ce changement indiquerait donc l’intention des parties à la Convention de modifier l’interprétation actuelle du traité qui ne serait alors plus conforme au texte agréé par les Parties à la Convention et au Protocole de Nagoya. Sa délégation craint que ce changement de terminologie constitue en réalité un amendement déguisé de l’article 8j CDB sans respecter la procédure prévue à l’article 29 de la CDB pour ce type de modification. Afin de s’assurer que cette crainte n’est pas fondée, la France demande au Secrétariat de solliciter l’analyse du Service Juridique des NU sur deux questions précises, à savoir : 1) Le changement de terminologie dans les futures décisions de la Conférence des Parties produira-t-il les mêmes effets juridiques qu’un amendement de l’article 8j de la CDB ? 2) Quelles seraient les conséquences juridiques sur les obligations ultérieures des Parties à la CDB et au Protocole de Nagoya si la nouvelle terminologie était retenue dans les futures décisions de la Conférence des Parties ?
93. Le représentant du Sénégal (au nom du Groupe africain) a déclaré que le Groupe africain pour l’instant s’en tient aux termes utilisés dans la Convention et dans le Protocole de Nagoya. Tout changement de terminologie doit être précédé d’une étude qui déterminera les impacts éventuels, notamment juridiques.
94. Le coprésident a dit qu’il préparerait un projet de recommandation révisé pour examen par le Groupe de travail. Ce projet de recommandation a été diffusé par la suite sous la cote du document UNEP/CBD/WG8J/L.7. 
Suite donnée par le Groupe de travail
95. [A compléter]
point 6.
dialogue approfondi sur les domaines thÉmatiques et autres questions intersectorielles 
96. A la 5ème séance de la réunion, le 9 octobre 2013, le Groupe de travail a entamé un dialogue approfondi sur la question intersectorielle de « relier les systèmes de connaissances traditionnelles et la science, comme dans le cadre de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) » y compris les dimensions sexospécifiques. Le représentant du Secrétariat a présenté les panélistes, qui avaient été sélectionnés sur la base de l’équilibre régional et dont les exposés informeraient le dialogue ultérieur.
97. Des exposés ont été présentés par Mme Joji Cariño (Directrice de Forest Peoples Programme), Mme Pernilla Malmer (Conseillère principale du Programme de résilience et de développement du Centre de Résilience de l’Université de Stockholm),  Mme Kathy L. Hodgson-Smith (Nation Métis, Canada), Mme Jennifer Rubis (Programme Systèmes de savoirs locaux et autochtones (LINKS), UNESCO) et Mme Brigitte Baptiste (Directrice générale de l’Institut national colombien de recherche sur la biodiversité « Alexander von Humboldt »).
Suite donnée par le Groupe de travail
98. [A compléter]
point 7.
questionS diverses
99. A la 3ème séance de la réunion, le 8 octobre 2013, le représentant du Conseil des peuples autochtones des Maritimes s’est déclaré préoccupé par la procédure de longue date selon laquelle les points de vue exprimés par les représentants de communautés autochtones et locales dans le contexte d’un groupe de contact ne  peuvent être pris en compte dans les décisions adoptées par le Groupe de travail que s’ils sont appuyés par au moins une Partie. Les questions débattues au titre de l’article 8j) présentent le plus grand intérêt pour les communautés autochtones et locales et leur participation pleine, effective et égale à toutes les délibérations, y compris celles des groupes de contact, est cruciale. Il a invité le Secrétariat à examiner cette procédure en vue de changer les procédures existantes.
point 8. 
ADOPTION du rapport
100.  [A compléter]. 
point 9.
CLÔture de la rÉunion
101. [A compléter]. 
-----
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